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PAYS DE LORIENT
Palestine occupée

Assez de paroles vaines ! 

La France doit AGIR !
Un nouveau cycle de violences en Cisjordanie et à Jérusalem-Est  a débuté le 13 septembre dernier par des provocations d’extrémistes à l’occasion de fêtes juives. Le soutien  du gouvernement d’extrême droite israélien ne fait aucun doute. 

La situation s’est aggravée : lundi 5 octobre, un jeune de 13 ans qui revenait de l’école  est tué par balles à Bethléem, un autre jeune de 18 ans est tué à Tulkarem,  plus de 150 Palestiniens ont été blessés en 48 heures, touchés par des balles réelles ou des projectiles de l’armée israélienne. Quatre Israéliens ont été tués depuis 10 jours dans deux attentats. 

Mais qui sait que les milices lourdement armées des colons et/ou l’armée israélienne agressent quotidiennement les Palestiniens, ou, comme ces jours-ci, tirent à balles réelles sur des manifestants jetant des pierres ou abattent à bout portant une jeune Palestinienne portant un sac à Hébron ? Qui sait qu' un jeune homme à Jérusalem, pourchassé par des colons, a cherché refuge auprès des soldats qui l’ont abattu… ? Impunité totale pour les colons et l’armée d’occupation quand Benyamin Nétanyahou affirme qu’il ne poserait « aucune limite » aux forces militaires ! 
A Gaza, depuis l’automne 2014, l’armée israélienne a procédé à plus de 700  incursions ou destructions sur une population civile sous blocus. La politique israélienne se durcit en rehaussant les peines de ceux qui dénoncent colonisation et répression, y compris jeunes et enfants. 

Mais qui rappelle que la résistance est un droit et qu’elle découle de l’occupation, que les peuples ont le droit à l’autodétermination, et que la colère palestinienne naît de l’injustice et de la violence coloniale ?

Certes il y a quelques avancées, elles restent symboliques : des États en Europe ont reconnu l’État de Palestine, le drapeau palestinien flotte à l’ONU, la Cour pénale internationale a reconnu la validité des plaintes déposées par l’Autorité palestinienne. Le Parlement français, à une forte majorité, engage le gouvernement à reconnaître l’État de Palestine. Le mouvement citoyen BDS remporte des succès : des entreprises refusent de soumettre sur des projets en territoires occupés, d’autres retirent leurs investissements. 

Attendre l'accord d'Israël pour la reconnaissance de la Palestine, Palestine,c'est renoncer à cet état palestinien. c'est favoriser la poursuite de la colonisation, c'est en être complice. Faut-il laisser monter le pire, l’influence croissante de Daesh ? Laisser croître le désespoir d’une jeunesse palestinienne sans perspectives ? laisser encore davantage pourrir les conditions de vie à Gaza ? 
La France ne peut pas attendre. La France doit AGIR !
· Sanctions contre les colons violents !
· Sanctions contre Israël tant qu'il ne respecte pas le Droit international 
: gel de l’Accord d’Association Europe-Israël !
· Arrêt de toute coopération militaro-policière avec un État qui occupe, colonise, annexe et qui menace aujourd’hui d’ajouter au chaos de la région !
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